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 1/ GENERALITÉS 
 

1/01 - Présentation  
a-situation de la voie à classer  
La route de la Cima est une voie d’environ 1685 mètres de long, le début de la voie se situe 
place de la chapelle des Salettes en continuité de l’av. Caravadossi et se termine à l’intersection 
de 2 pistes en haut du mont Cima. Un premier tronçon situé entre la place de la Chapelle et le 
115 route de la Cima est déjà classé en voirie métropolitaine.  

La section de voie à classer est un tronçon d’une longueur d’environ 677 mètres de long, situé 
entre les n°115 et 700 route de la Cima, y-compris l’antenne de voie permettant l’accès aux 
habitations du « n°700 » dont la Métropole s’occupe de la Gestion du Domaine Public. La voie 
est dans un bon état général, elle dessert des villas, des terres cultivées et des terrains boisés. 
La voie est équipée de l’éclairage public, de réseaux eaux usées et pluviales, électriques et eau 
potable.  

Elle fait partie des voies privées ouvertes à la circulation publique listées dans la délibération 
métropolitaine n°23.13 du 20 septembre 2019 proposant le classement d’office dans le domaine 
public, après enquête.  

b- Document d’urbanisme  
Selon le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) approuvé le 25/10/2019, Modification 
Simplifiée n°1 du 21/10/2021, la route de la Cima est située partiellement en zones secteurs 
UFb3 et UFb4 (pavillonaires), secteur Nb (naturelle extension mesurée des habitations) et 
secteur Ac (constructions nécessaires à l'activité agricole).  

Le PLUM spécifie ponctuellement un Emplacement Réservé Voirie n°5 pour un élargissement 
de la voie à 6m.  
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1/02 - Objet de l'enquête 
• Ouverture à la circulation publique :  
L'ouverture à la circulation publique résulte du consentement tacite ou exprès des 
propriétaires de la voie. 
La route de la Cima est accessible à toute personne, piétons(2) ou véhicules et sans restrictions 
(absence de grille, de chaîne, de portail et de panneau d’accès réservé ou interdit).  

 (2) La jurisprudence a admis qu’une voie privée ouverte à la circulation piétonne sans «qu'aucun dispositif tel que 
chaîne ou portail en empêche l'accès ou qu'une inscription énonce une interdiction d'accès notamment à l'adresse 
des piétons» et que les piétons y circulent effectivement, constitue une voie privée ouverte à la circulation publique 
(CAA Lyon, 8 févr. 2007, n° 04LY00708).  

Ainsi, le transfert d’office dans le réseau des voies métropolitaines de la Cima est proposé 
dans le cadre des articles L318-3, R*318-7, R*318-10 et R*318-11 du Code de 
l’Urbanisme, ainsi que des articles R*141-4, R*141-5, et R*141-7 à R*141-9 du Code de 
la Voirie Routière.  

Le classement est l’acte administratif qui confère à une voie son caractère de voie publique et 
la soumet au régime juridique du réseau auquel elle se trouve incorporée.  

L’objet de l’enquête publique relative au   classement de la route Cima est de permettre à la 
Métropole Nice Côte d’Azur d’assurer l’entretien de la chaussée et de prendre en charge la 
maintenance et l’exploitation des réseaux présents sur la voie. 

1/03 - Cadre juridique         
Article L318-3 Version en vigueur depuis le 25 novembre 2018 
La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles d'habitations et 
dans des zones d'activités ou commerciales peut, après enquête publique ouverte par l'autorité exécutive 
de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale et réalisée 
conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration, être transférée 
d'office sans indemnité dans le domaine public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont 
situées. 
La décision de l'autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine public et 
éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existant sur les biens transférés. 
Cette décision est prise par délibération du conseil municipal. Si un propriétaire intéressé a fait 
connaître son opposition, cette décision est prise par arrêté du représentant de l'Etat dans le 
département, à la demande de la commune. 
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L'acte portant classement d'office comporte également approbation d'un plan d'alignement dans lequel 
l'assiette des voies publiques est limitée aux emprises effectivement livrées à la circulation publique. 
Lorsque l'entretien des voies ainsi transférées entraînera pour la commune une charge excédant ses 
capacités financières, une subvention pourra lui être allouée suivant les formes de la procédure prévue 
à l'article 248 du code de l'administration communale. 
 
Article R*318-7-Version en vigueur depuis le 01 janvier 2015 
Les personnes choisies en qualité de commissaire enquêteur ou de membre de la commission d'enquête 
ne doivent pas appartenir à l'administration des collectivités et établissements publics intéressés par le 
transfert des équipements ni participer à son contrôle. Ils ne doivent avoir aucun intérêt à l'opération 
projetée. 
 
Article R*318-11 
L'opposition des propriétaires intéressés visée au troisième alinéa de l'article L. 318-3 doit être 
formulée, au cours de l'enquête prévue à l'article R. 318-10, dans les conditions fixées à l'article R. 141-
8 du code de la voirie routière. 
 
Article R*318-10 
L'enquête prévue à l'article L. 318-3 en vue du transfert dans le domaine public communal de voies 
privées ouvertes à la circulation publique dans un ensemble d'habitation est ouverte à la mairie de la 
commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées. 
Le maire ouvre cette enquête, après délibération du conseil municipal, le cas échéant à la demande des 
propriétaires intéressés. 
Le dossier soumis à l'enquête comprend obligatoirement : 
1. La nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé ; 
2. Une note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie ; 
3. Un plan de situation ; 
4. Un état parcellaire. 
Le conseil municipal doit donner son avis sur ce projet dans un délai de quatre mois. 
Avis du dépôt du dossier à la mairie est notifié dans les conditions prévues par l'article R. 141-7 du 
code de la voirie routière aux personnes privées ou publiques propriétaires des voies dont le transfert 
est envisagé. 
L'enquête a lieu conformément aux dispositions des articles R. 141-4, R. 141-5 et R. 141-7 à R. 141-
9 du code de la voirie routière. 
Les dispositions de l'article R. 318-7 sont applicables à l'enquête prévue par le présent article. 
 
Article R*141-4 
L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 141-3 s'effectue dans les conditions 
fixées par la présente sous-section. 
Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle 
celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 
formuler ses observations. La durée de l'enquête est fixée à quinze jours. 
 
Article R*141-5 Version en vigueur depuis le 08 septembre 1989 
Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du 
maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout autre procédé. 
 
Article R*141-7 
Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 
comprises en tout ou partie dans l'emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d'avis de 
réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou syndics. 
Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à 
bail rural. 
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Article R*141-8 
Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet effet. 
Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur. 
 
Nota  jurisprudence -L’opposition des propriétaires intéressés doit être formulée sans équivoque  
ni ambiguïté  au cours de l’enquête  dans  les conditions fixés  à l’article R-141-8 - C’est à dire par 
écrit sur le registre . 
 
Article R*141-9 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 
qui dans le délai d'un mois transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions 
motivées. 
 
ARRETE METROPOLITAIN  
VU les dispositions du code général des collectivités territoriales et notamment de l'article L.5217-2, 
L.5217-4 et L.5217-5, 
VU le code de l'urbanisme et notamment les articles L. 318-3, R. 318-7, R. 318-10 et R. 318-11, 
VU le code de la voirie routière et notamment les articles R. 141-4, R. 141-5 et R. 141-7 à R. 141-9, 
VU le décret n? 2014-1606 du 23 décembre 2014 portant transformation de la Métropole dénommée « 
Métropole Nice Côte d'Azur », 
VU l'arrêté préfectoral du 30 mars 2015 portant publication des statuts de la Métropole Nice Côte 
d'Azur, 
VU la délibération n° 23.13 du bureau métropolitain en date du 20 septembre 2019, exécutoire le 25 
septembre 2019,. et portant autorisation du lancement des démarches préalables au transfert d'office des 
voies privées ouvertes à la circulation publique et notamment de la route de la Cima, voie privée 
carrossable ouverte à la circulation publique et méritant un classement dans le réseau des voies 
métropolitaines, 
VU les pièces du dossier d'enquête. 
 
Délibération du Conseil Municipal de la Commune d’ASPREMONT (06790) N° 15/2019 du 
3 juillet 2019 .  
 
VU la liste départementale des commissaires enquêteurs 
 
 
2/ ORGANISATION & DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE 
 
2/01 - Désignation du commissaire enquêteur      
Suite à la délibération N° 15/2019 du conseil municipal de la commune d’ ASPREMONT en 
date du 3 juillet 2019.  
Suite à la délibération N° 23.13 du Bureau Métropolitain en date du 20 septembre 2019.  
J’ai été nommé commissaire enquêteur par  arrêté  Métropolitain du Président de la Métropole 
Nice Côte d’Azur du 6 septembre 2022,   par  Madame Anne RAMOS MAZZUCO  Vice-
Présidente déléguée à  l’urbanisme  à l’aménagement et au  foncier de la Metropole Nice Cote 
D’azur .    
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2/02 - Préparation et organisation de l’enquête  
 

Réception de l’arrêté Métropolitain par mail le 6 septembre 2022  . 
Préalablement à l’enquête le 30 septembre 2022, suite à l’entretien dans les locaux de la 
Mairie  avec  Mme Olfa BOUSELMMI (DGS) et M. le Maire de ASPREMONT   j’ai pris 
connaissance du dossier et visité la route de la Cima.   
 
2/03 - Modalités de l’enquête  
 

L’enquête   s’est tenue dans les locaux de la Mairie de ASPREMONT :  
- Du jeudi 6 octobre 2022   au lundi 24  octobre  2022 

- jeudi  06 octobre  2022        de   8h 30 à 12h00  
- vendredi     14 octobre  2022        de 13h 30 à 17h00  
- lundi     24 octobre  2022         de  8h 30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 

 
soit pendant 19 jours consécutifs. 

 

Concernant le registre d’enquête :  
Le jeudi 06 octobre  2022   en mairie de ASPREMONT :   

*  j’ai  coté et paraphé le registre 
 

Le public pouvait :  
-Consulter le dossier d’enquête aux heures d’ouverture de la mairie du  jeudi 6 octobre 2022   
au lundi 24  octobre  2022  inclus de 8h30 h à 12h et de 13h30 à 17h. 
 
- Consigner des observations sur le registre, les déposer ou être recueillies sur la boite 
électronique enquete.procfoncieres@nicecotedazur.org. 
     
2/04 - Information effective du public  
2/05.1 Publicité  
Les avis  de publicité légale ont été publiés dans la presse  : 
 

– NICE-MATIN du 20/09/2022  
 
 

Soit 16 jours avant l’ouverture de l’enquête  
 
L’affichage  légal annonçant l'enquête publique a été apposé :  
- par  M. le Maire d’Aspremont  le  19 septembre 2022 sur le tableau d’affichage de la mairie 
-Sur le site  www.nicecotedazur.org de la Métropole NCA  . 
Lors des trois  permanences, le Commissaire-Enquêteur a constaté l’affichage .  
Le commissaire enquêteur constate  conformément au code R-141-5du code de la voirie 
routière  que l’information  légale annonçant  l'enquête publique a été respectée . 
 
2/05 - Composition du Dossier  
Le dossier mis à disposition du public  outre le  registre  d’enquête  publique est constitué des 
pièces suivantes comportant la description  de la route de la Cima  un plan de situation , la 
description de la voie , un état parcellaire des propriétaires concernés , les caractéristiques  
techniques de l’état d’entretien de la Route de la Cima  se développant dans les documents 
suivants :  
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I -DOSSIER TECHNIQUE  
 
II- NOTICE EXPLICATIVE 
I -  CONTEXTE 
a-Définition d’une voie privée 
b-Situation et rôle de la métropole Nice Côte d’Azur 
II - ETAT DES LIEUX 
a-Présentation situation de la voie à classer 
b-Documents d’urbanisme 
c-Photo du site 
III CHOIX DE LA PROCÉDURE 
a-Critère justifiant le recours à la procédure L 318–3 du code de l’urbanisme 
Ensemble d’habitations 
Ouverture à la chaîne le publique 
b-Effet du classement  dans le domaine public métropolitain 
IV TEXTES RÉGISSANT LA PROCÉDURE 
V COURRIER DE LA COMMUNE D’ASPREMONT 
DÉLIBÉRATION AUTORISANT LA PROCÉDURE DE CLASSEMENT 
ARRÊTÉ  D’OUVERTURE  PUBLIQUE 
AVIS  D’ENQUÊTE 
CERTIFICATS DE PUBLICATION ET D’AFFICHAGE 
PUBLICATIONS  JOURNAUX 
NOTIFICATIONS AUX PROPRIÉTAIRES 

Le CE constate  que le contenu du dossier de l’enquête est conforme  à l’article R141-6 du code 
de la voirie routière .  
Nota : du fait des  délibérations successives du conseil municipal  d’Aspremont et du bureau 
Métropolitain  NCA,  le courrier de M. le maire d’Aspremont demandant le classement n’est pas un 
document obligatoire dans le dossier mis à la disposition du public .   
 
LE CE constate que les notifications aux propriétaires concernés ont été  faites conformément à 
l’article R141-7 du code de la voirie routière .  
 
2/06  - Permanences         

Les 3 permanences du CE se sont tenues conformément aux dates et heures relatées dans  la 
publicité préalable ,  en Mairie d’Aspremont .  

L’enquête s’est déroulée du   jeudi 6 octobre 2022   au lundi 24  octobre  2022 inclus soit pendant 
19 jours.  

 
2/07 – Relation comptable des observations    

Le commissaire enquêteur a tenu 3 permanences, au cours desquelles :  

12 personnes se sont rendues pour s’informer sur l’objet de l’enquête  
8 observations du public ont été  écrites sur le registre d’enquête 

5 courriels ont été  adressés au commissaire enquêteur par voie électronique  
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Rappel des copropriétaires concernés par le Classement :  
 

 
RAPPEL : La route de la Cima est une voie d’environ 1685 mètres de long. 
La section de voie à classer est un tronçon d’une longueur d’environ 677 mètres de long, situé 
entre les n°115 et 700 route de la Cima, y-compris l’antenne de voie permettant l’accès aux 
habitations du « n°700 » dont la Métropole s’occupe de la Gestion du Domaine Public. 
     
2/08 – Contribution du public  à l’enquête publique - 
Nota  : le CE retranscrit ci-dessous les observations  telles que déposées par le public.  
Jeudi  6 octobre 2020  
1° Anonyme demande de renseignement 
2° M. Martin ROSDY demande de renseignement  

Vendredi 14 octobre  
3° M.Robert SEASSAU  demande de renseignement  

4° M.Fabien BAINVILLE  ( propriétaire concerné parcelles AA99 -104) : 
Le blanc présenté sur la proposition du classement de voir doit être descendu de 15 à 20 m 
environ en effet la limite doit s’arrêter dans la limite de la façade côté Cima et non pas telle que 
présentée à la fin de construction. D’autre part, pour des problèmes de stationnement anarchique  
de la zone et des problèmes de tapage nocturne, nous ne demandons à ce que notre première 
façade soit maintenue dans le classement.  

Lundi 24 octobre  
5° M.Mathieu MORAND ( propriétaire concerné parcelles AA99 -104) : 
Limite la voirie avec la mise en place d’un portail à la limite de la Zone  UFb4 et AC  (rouge)  
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Conserver les zones  de stationnement au droit de la future voie Métropolitaine  sur les parcelles 
qui m’ appartiennent, mettre en place des panneaux interdit de stationner dans le virage menant 
à notre propriété.  
 
6° De : Jean Jacques Clarasso [mailto:asso.cairn@gmail.com]  
Envoyé : lundi 24 octobre 2022 09:50 
À : enquete procfoncieres 
Cc : Mairie Aspremont 
Objet : Enquête publique relative au classement de la route de la cima. 
  
Madame, Monsieur,  
A la demande des propriétaires de la parcelle AA 61 située route de la Cima à Aspremont, à 
savoir Monsieur Dominic Cyriax, Monsieur Julian Cyriax et Mme Amanda Pescud, j'ai la 
charge de vous transmettre ci joints leurs courriers respectifs d'opposition au classement de la 
route de la cima dans le réseau des routes métropolitaines. 
  
Cordialement. 
jean jacques Clarasso 
Président de l'association CAIRN  
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7° Mme RUBOLINI + M. MAIFFRET + une personne Anonyme   
Demande de renseignement  
 
8°De : Jean Jacques Clarasso [mailto:asso.cairn@gmail.com]  
Envoyé : lundi 24 octobre 2022 12:42 
À : enquete procfoncieres 
Cc : Mairie Aspremont 
Objet : Classement de la route de la cima dans le reseau des voies métropolitaines Aspremont 
  
Bonjour,  
Vous trouverez ci joint un courrier soutenu par des riverains et aspremontois s'opposant au 
projet de classement en objet. Vous voudrez bien donner la suite qu'il convient à cette affaire 
en prenant en compte notre démarche.  
  
Cordialement 
jean jacques clarasso   
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9° M. Jean Jacques CLARASSO :  

Je me suis rendu en mairie de Aspremont ce jour, la rencontre du commissaire enquêteur afin 
de lui  remettre les documents suivants : 
Un courrier de Monsieur Julian CYRIAX 
Un courrier  de Monsieur Dominique CYRIAX  
Un courrier de Madame Amanda PESCUD 
Ces  trois courriers précise la volonté de ces personnes à ne pas ceder leur parcelles pour Le 
classement de la voie ( route de la Cima ) dans le domaine Métropolitain. 
Ces courriers ont été  également envoyer par e-mail à la mairie d’Aspremont et à l’adresse e-
mail  sur le dossier de disponible en mairie.  
Un dossier de  pétition comportant courriers de l’association CAIRN explicitant les problèmes 
écologiques accompagné de 2 feuilles de signatures ( environ 35 paraphes ) 
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10° De : outlook_223EF29A638B00CA@outlook.com [mailto:rubolinijf@gmail.com]  
Envoyé : lundi 24 octobre 2022 15:59 
À : enquete procfoncieres 
Objet : Enquête Publique route de La Cima sur la commune D'Aspremont 
Ce jour, nous avons rencontré Monsieur Valastro, Commissaire Enquêteur nommé pour 
l’enquête publique relative au classement de la route de la Cima située sur la commune 
d’Aspremont 06790 (dossier n° 22_066M). Nos remarques sont les suivantes : 
Nous sommes étonnés de constater que le chemin du Barri initialement prévu dans cette enquête 
(confère courrier de Monsieur le Maire d’Aspremont en date 9 février 2022), ne fait plus partie 
de l’enquête. 
Il s’avère que le dossier présenté par le Commissaire Enquêteur est différent de celui publié sur 
le site officiel de la Métropole Nice Cote d’Azur (MNCA) : un plan est présenté et il n’est pas 
conforme à celui de la MNCA.  
De plus, la lettre motivant la demande d’enquête publique par Monsieur le Maire d’Aspremont 
a été retirée du dossier présenté à l’initiative du Commissaire Enquêteur au motif selon ce même 
commissaire que ce courrier de son point de vue était inutile.  
Nous avons été très surpris qu’un Commissaire Enquêteur puisse de son initiative retirer des 
pièces administratives d’un dossier de cette importance en stipulant qu’il avait toute légitimité 
de le faire et ce devant témoins. 
Il est très curieux de constater que la parcelle AA 104ZR correspondant au numéro 700 de cette 
route, correspond à l’antenne du lotissement, ce tronçon de voie d’accès est une voie privée non 
ouverte à la circulation depuis 2012 date de sa création.  
Nous sommes très surpris que cette voie d’accès privée intègre le projet de transfert à la 
Métropole Nice Cote d’azur. Elle traverse une zone rouge suivant le PPRMT du 14 novembre 
2011 dont les exécuteurs sont : Monsieur le Maire d’Aspremont, le Président de Nice Côte 
D’azur, le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes Maritimes et le Directeur 
Départemental de la DTM. 
Il convient donc, de faire le distinguo entre la route de la Cima qui existe depuis des décennies 
et qui dessert toutes les propriétés riveraines des communes d’Aspremont et de Castagniers et, 
la voie desservant trois propriétaires de maisons individuelles. 

 Cette voie d’accès par ailleurs, ne possède pas d’aire de retournement. 
Compte tenu de tous ces éléments et au regard des explications sommaires données par 
Monsieur le Commissaire Enquêteur et l’absence de clarté dans les objectifs visés nous tenons 
à vous signifier que nous sommes opposés à ce projet 
  
11° M. Gilles  BARTHELEMY   648 route de la Cima  parcelle 106 (riverain non 
copropriétaire de la route de la Cima ) Observation écrite sur le registre + doublage par la 
remise de documents + transmission par courriel sur le site 
enquete.procfoncieres@nicecotedazur.org. 
 

Remis  en main propre 16h35 Ce jour opposition de M. Barthélémy Propriétaire ,un Documents 
de 6 pages explicatif Contentieux judiciaire en cours sur l’antenne du lotissement sur la route 
de la Cima.  
 

Remis en main  propre copie adressée au préfet par lettre RAR  concernant le projet de 
classement route de la Cima et antenne lotissement. 



Enquête publique  relative  au classement dans le réseau des voies métropolitaines de la route de la 
Cima a ASPREMONT - Voie privée ouverte à la circulation publique dont le transfert d’office 
dans le domaine public métropolitain est demandé (article L.318-3 du Code de l’Urbanisme)  
 

 

Commissaire enquêteur  : Giovanni VALASTRO  18 

: le réseau E P /E U : 
E P inexistant tout du long de la route Cima . 
EU s’arrête au pied de la parcelle 119 ne dessert pas le parcours  
La route de la Cima rempli pas( illisible ) les conditions pour être transféré à la métropole. 
Un panneau était présent au début de la route de la Cima limitant le tonnage à 5 T , 30 Km/h 
heures et réservé aux riverains. 
L’antenne  du lotissement a toujours été interdit à la circulation publique et fermé par une chaîne 
et panneaux d’interdictions puis par un portail fermé et de nouveaux un  panneau grillagé   
empêchant le passage aux visiteurs et (illisible) 
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8° Le 24 octobre 2022, Anonyme  
Remis à Monsieur le Commissaire enquêteur deux courriers de propriétaires s’opposant  au  
projet et une notice explicative 3  pages  
Madame Marie-Hélène AMPHOUX   
Madame Amandine CARVI  
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9° De : Gilles BARTHELEMY [mailto:techniclimservice06@yahoo.fr]  
Envoyé : lundi 24 octobre 2022 15:52 
À : enquete procfoncieres 
Objet : Enquête publique classement route Cima domaine public 
 
 
Madame, Monsieur 
 
Ci joint dossier s’opposant au projet de classement de la route de la Cima dans le domaine Métropolitain. Copie 
remis au commissaire enquêteur. 
 
Je vous prie d’agréer mes respectueuses salutations 
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9° Le 24/10/ 2022 à 17 heures Gilles le MORVAN 
En tant que conseiller municipal je suis allé à la rencontre de Monsieur le Commissaire 
enquêteur pour me renseigner et voir si l’enquête publique s’est bien passée  
J’ai pu constater que manque au dossier  la lettre de Monsieur Bonsignore à  monsieur Estrossi  
du 9/02/2022.  
Cette lettre apporte un éclairage particulier sur les motivations de ce projet de transfert et 
précédemment  d’élargissement de la route de la Cima à 6 mètres - 
Le maire demande que cette procédure de transfert soit prioritaire – il est précisé < il est très 
important que les procédures puisse aboutir rapidement> 
Il y a donc un lien évident entre de la procédure de transfert et la délivrance d’un permis de 
construire du lotissement <Les Vignes > 
Cette lettre doit apparaître clairement dans le dossier mis à disposition, ce qui n’est pas le cas. 
Il y a donc irrégularités .  
 
 
10° De : Guy MAIFFRET [mailto:guy.maiffret@orange.fr]  
Envoyé : lundi 24 octobre 2022 16:42 
À : enquete procfoncieres 
Objet : Enquête publique route de la Cima sur la commune d'ASPREMONT (dossier n° 22_066M) 
  
Ce jour, nous avons rencontré Monsieur Valastro, Commissaire Enquêteur nommé pour 
l’enquête publique relative au classement de la route de la Cima située sur la commune 
d’Aspremont 06790 (dossier n° 22_066M). Nos remarques sont les suivantes : 
Nous sommes étonnés de constater que le chemin du Barri initialement prévu dans cette enquête 
(confère courrier de Monsieur le Maire d’Aspremont en date 9 février 2022), ne fait plus partie 
de l’enquête. 
Il s’avère que le dossier présenté par le Commissaire Enquêteur est différent de celui publié sur 
le site officiel de la Métropole Nice Cote d’Azur (MNCA) : un plan est présenté et il n’est pas 
conforme à celui de la MNCA. De plus, la lettre motivant la demande d’enquête publique par 
Monsieur le Maire d’Aspremont a été retirée du dossier présenté à l’initiative du Commissaire 
Enquêteur au motif selon ce même commissaire que ce courrier de son point de vue était inutile.  
Nous avons été très surpris qu’un Commissaire Enquêteur puisse de son initiative retirer des 
pièces administratives d’un dossier de cette importance en stipulant qu’il avait toute légitimité 
de le faire et ce devant témoins. 
 
Il est très curieux de constater que la parcelle AA 104ZR correspondant au numéro 700 de cette 
route, correspond à l’antenne du lotissement, ce tronçon de voie d’accès est une voie privée non 
ouverte à la circulation depuis 2012 date de sa création. Nous sommes très surpris que cette 
voie d’accès privée intègre le projet de transfert à la Métropole Nice Cote d’azur. Elle traverse 
une zone rouge suivant le PPRMT du 14 novembre 2011 dont les exécuteurs sont : Monsieur 
le Maire d’Aspremont, le Président de Nice Côte D’azur, le Secrétaire Général de la Préfecture 
des Alpes Maritimes et le Directeur Départemental de la DTM. 
 
Il convient donc, de faire le distinguo entre la route de la Cima qui existe depuis des décennies 
et qui dessert toutes les propriétés riveraines des communes d’Aspremont et de Castagniers et, 
la voie desservant trois propriétaires de maisons individuelles. Cette voie d’accès par ailleurs, 
ne possède pas d’aire de retournement. 
 
Compte tenu de tous ces éléments et au regard des explications sommaires données par 
Monsieur le Commissaire Enquêteur et l’absence de clarté dans les objectifs visés nous tenons 
à vous signifier que nous sommes opposés à ce projet.  
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3/ ANALYSE DES OBSERVATIONS       
 

3/01 – Anayse des observations  déposés sur le registre d’enquête publique   

Préalable : Le CE rappelle qu’une enquête publique n’est pas un référendum ou un vote 
(pour ou contre) afin de déterminer si une opération représente un intérêt  ou pas. 
 
4° M.Fabien BAINVILLE  ( propriétaire concerné parcelles AA99 -104) : 
5° M.Mathieu MORAND ( propriétaire concerné parcelles AA99 -104) : 

Ces propriétaires  dont les terrains  situé en zone UFb4 sont concernés par le Classement de la 
route demandent : 

1°  de limiter la route de la Cima  au droit de leur façade c’est à dire à la limite de la Zone 
Rouge selon le  trait rouge sur photo ci-dessous ,  

2° de réserver quelques places de parkings le long de la route selon le  trait vert sur la photo 
ci-dessous . 

 

 

Observation du CE : Il appartient à l’administration de répondre à cette demande .  
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Observation de Mme RUBOLINI identique à l’observation de M. MAIFFRET  
 
Courriel transmis par voie Electronique  - enquete.procfoncieres@nicecotedazur.org. 
Ce jour, nous avons rencontré Monsieur Valastro, Commissaire Enquêteur nommé pour l’enquête 
publique relative au classement de la route de la Cima située sur la commune d’Aspremont 06790 
(dossier n° 22_066M). Nos remarques sont les suivantes : 
Nous sommes étonnés de constater que le chemin du Barri initialement prévu dans cette enquête 
(confère courrier de Monsieur le Maire d’Aspremont en date 9 février 2022), ne fait plus partie de 
l’enquête. 
 

Il s’avère que le dossier présenté par le Commissaire Enquêteur est différent de celui publié sur le site 
officiel de la Métropole Nice Cote d’Azur (MNCA) : un plan est présenté et il n’est pas conforme à celui 
de la MNCA. De plus, la lettre motivant la demande d’enquête publique par Monsieur le Maire 
d’Aspremont a été retirée du dossier présenté à l’initiative du Commissaire Enquêteur au motif selon 
ce même commissaire que ce courrier de son point de vue était inutile.  
 
Nous avons été très surpris qu’un Commissaire Enquêteur puisse de son initiative retirer des pièces 
administratives d’un dossier de cette importance en stipulant qu’il avait toute légitimité de le faire et 
ce devant témoins. 
 

Il est très curieux de constater que la parcelle AA 104ZR correspondant au numéro 700 de cette route, 
correspond à l’antenne du lotissement, ce tronçon de voie d’accès est une voie privée non ouverte à la 
circulation depuis 2012 date de sa création.  
 

Nous sommes très surpris que cette voie d’accès privée intègre le projet de transfert à la Métropole 
Nice Cote d’azur. Elle traverse une zone rouge suivant le PPRMT du 14 novembre 2011 dont les 
exécuteurs sont : Monsieur le Maire d’Aspremont, le Président de Nice Côte D’azur, le Secrétaire 
Général de la Préfecture des Alpes Maritimes et le Directeur Départemental de la DTM. 
 

Il convient donc, de faire le distinguo entre la route de la Cima qui existe depuis des décennies et qui 
dessert toutes les propriétés riveraines des communes d’Aspremont et de Castagniers et, la voie 
desservant trois propriétaires de maisons individuelles. Cette voie d’accès par ailleurs, ne possède pas 
d’aire de retournement. 
 

Compte tenu de tous ces éléments et au regard des explications sommaires données par Monsieur le 
Commissaire Enquêteur et l’absence de clarté dans les objectifs visés nous tenons à vous signifier que 
nous sommes opposés à ce projet 
 
  
Annotation du Commissaire Enquêteur (CE)  :  
Mme RUBOLINI et M. MAIFFRET ne font  pas partie des propriétaires concernés par le 
Classement de la route de la Cima.  
Selon les propos de Mme Rubolini et M. Maiffret   recueillis lors de ma permanence et l’analyse 
de l’ observation écrite  Mme Rubolini  et M. Maiffret s’opposent au projet, car elle  estime 
que le classement  de la route de la Cima  doit être limité afin de ne pas s’appliquer à la 
portion de route qui dessert trois propriétés privées situées à la fin de la route de Cima 
correspondant à l’antenne d’un éventuel futur lotissement .  
Selon eux ,  outre leurs intuitions, suppositions, d’une entente  favorable de M. le Maire 
d’Aspremont dans la création du lotissement , leurs oppositions au classement  de la route Cima 
ne permettront pas la réalisation du lotissement.  
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Observation du commissaire enquêteur :  

Les propriétaires des terrains,  cadastrés AA 104 -99-116-107-101 situé sur le chemin (antenne) 
de l’éventuel futur  du lotissement, ne s’opposent pas au classement de la route de la Cima (voir 
leurs observations ci-dessus).  
Concernant la lettre de M. le Maire d’Aspremont demandant à M. le Président de la Métropole 
NCA l’ouverture d’une procédure de classement de 7 voies dont en priorité la route de la Cima 
et la route de Barri. 
Le rôle du commissaire enquêteur est de s’assurer que le dossier mis à l’enquête soit complet 
et accessible au public .  
Le dossier d’une enquête de classement de voirie  comprend obligatoirement (article R141-6 
du code de la voierie):  
Outre le registre , l’arrêté d’organisation de l’enquête, l’affichage et la publicité de l’enquête, 
la nomenclature des voies, une note technique incluant les caractéristiques techniques et l’état 
d’entretien de la route , un plan de situation, un état parcellaire , l’information et la notification 
aux  propriétaires concernés .  
Tous ces documents étaient bien présents sur le site www.nicecotedazur.org et à la disposition du 
public à la Mairie d’Aspremont.   
Cette lettre  de demande d’ouverture de classement de la route de la Cima non  obligatoire dans 
le dossier soumis à l ‘enquête publique était dans le dossier pendant mes deux permanences et 
également sur le site enquete.procfoncieres@nicecotedazur.org. 

Mme Rubolini et M. Maiffret font des interprétations et suppositions personnelles de cette lettre  
comme un favoritisme de M. le Maire d’Aspremont  préalable à la construction d’un éventuel 
lotissement.  Ces suppositions et mésinterprétations sont sans objet par rapport à l’enquête 
publique de demande de classement de la route de la CIMA car la délivrance d’un éventuel 
permis de construire (extensions, constructions de villa, lotissements  sur  tout  terrain longeant 
la route de la Cima  n’a aucun lien avec la classification , la dénomination ou la nature privée 
ou publique  d’un accès carrossable .  
L’éventuelle constructibilité sur tout terrain (lotissement)  longeant la route de la Cima soumis 
à des autorisations spécifiques n’est pas  l’objet de la présente enquête publique. 
J’ai rappelé au cours de ma permanence Mme Rubolini et M. Maiffret à l’indépendance ainsi 
que le rôle et la fonction du Commissaire Enquêteur .  
 
Observation de M. JACQUES  CLARASSO  observation verbale  écrite dans le registre 
+doublon transmission électronique  sur le site enquete.procfoncieres@nicecotedazur.org. 
Affaire:Enquête de classement de la route de la Cima, à Aspremont, dans le réseau des voies 
métropolitaines  
Objet: PETITION CONTRE LE CLASSEMENT DE LA ROUTE DE LA CIMA DANS LE 
RESEAU DES VOIES METROPOLITAINE.  
Madame, Monsieur,  
Il est évident que le classement de la route de La Cima dans le réseau des routes 
métroliptaires et son élargissement à 6 métres réservé dans le PLU Métropilain conduiront à 
court terme à une urbanisation des versants du mont Cima. Nous nous appuyons pour 
affirmer cela sur un courrier  
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( annexe 1) de Monsieur Le maire d'Aspremont à l'attention de Monsieur Estrosi, président de 
la Métropole Nice Cote d'azur, en date du 09 février 2022 dans lequel Monsieur Bonsignore, 
maire d' Aspremont écrit:  
"La précision de la qualification de ces deux voies (route de la Cima et route de Barri ) étant 
déterminanante dans plusieurs dossiers d'instruction de permis de construire notamment, il est 
trés important au regard des risques de contentieux que les procédures puissent aboutir 
rapidement.....".  
Partout l'expansion urbaine frappe par sa rapidité et son intensité, surtout depuis ces 20 
dernières années et la reconquête paysagére et environnementale passe par le freinage de 
l'extension du bati donc par la modération des équipements routiers.  

Ainsi nombreux sont les riverains et aspremontois qui sont fébrilles au classement de la 
route de la cima qui pourtant leur apporterait certaines comoditées. mais l'impact 
environnemental est trop fort:  
-Artificialisation des sols augmentant le ruissellement déjà non maitrisé.  
-Destruction du corridor écologique entre le vallon de Porquier et la plaine de Tourrette-
Levens.  
-Diminution de la biodiversité. -Atteinte aux usages pastoraux.  
Les arguments écologiques ne manquent pas.  
Nous avons recueilli l'avis de citoyens qui à défaut de s'être déplacé́ à la rencontre du 
commissaire-enquêteur ont souhaité́ se manifester en emmargeant le bordereau (annexe 2) 
pour soutenir notre action et celles des propriétaires des parcelles directement concernés par 
le projet de classement de la route de la Cima dans le réseau des voies métropolitaines.  
Veuillez agréer, Madame, Monsieur l'expression de nos sentiments distingués.  
Pour le CAIRN, 
son président, 
Jean jacques CLARASSO  
 

Annotation du CE  
M.JACQUES  CLARASSO  présente  une pétition  :  

Le CE remarque que les 29  signatures recueillies sont  apposées sur deux feuilles numérotées  
5 et 6 totalement indépendantes de la lettre ci-dessus  de M.Clarasso , qu’en est-il des pages 
numéroté de 1à 5 ? ces pages ne sont pas produites.  Il n’est  donc pas possible au CE de 
rattacher ces signatures au texte signé par M.CLARASSO Président de l’association CAIRN .  

LE CE rappelle  que l’opposition des propriétaires intéressés doit être formulé sans 
équivoque et par écrit sur le registre ou transmis par voie électronique ( code de la voirie 
routière ).  

Le CE rappelle (bis repetita) qu’une enquête publique n’est pas un référendum ou un vote 
(pour ou contre) afin de déterminer si une opération représente un intérêt  ou pas. 
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Observation du CE :  
 M. CLARASSO  n’est pas un propriétaire concerné par le classement ni riverain de route 
de la Cima: 
M. Clarasso écrit :  ( Ainsi nombreux sont les riverains et aspremontois qui sont fébrilles au 
classement de la route de la cima qui pourtant leur apporterait certaines comoditées, mais 
l'impact environnemental est trop fort:  
Observation du CE concernant l’impact environnemental allégué par M. Clarasso :  
Comme Mme Rubolini, M. Maiffret,   M. Clarasso,  fait des interprétations et suppositions 
personnelles voire mésinterprète, la lettre de M. le Maire d’Aspremont demandant à M. le 
Président de la Métropole NCA l’ouverture d’une procédure de classement de 7 voies dont en 
priorité la route de la Cima et la route de Barri. ( Voir l’observation du CE à l’observation de 
Mme Rubolini).  
Comme Mme Rubolini , M. Clarasso s’oppose au projet, car il suppose  une entente  favorable 
de M. le Maire d’Aspremont dans la création d’un  lotissement à la fin de la route de la Cima ( 
terrain situé en zone constructible UFb4 )  , et que le  non-classement  de la route de la Cima  
ne permettra pas la réalisation d’un éventuel futur lotissement .   
Réponse du CE à l’observation de M.Clarasso :  
La délivrance d’un éventuel permis de construire (extensions, constructions de villa, 
lotissements  sur  tout  terrain longeant la route de la Cima  n’a aucun lien avec la classification 
, la dénomination ou la nature privée ou publique  d’un accès carrossable .  
 
M. Clarasso :   
Ainsi nombreux sont les riverains et aspremontois qui sont fébrilles au classement de la route 
de la Cima qui pourtant leur apporterait certaines comoditées. Mais l'impact environnemental 
est trop fort:  
-Artificialisation des sols augmentant le ruissellement déjà non maitrisé. 
Observation  du CE :  
Il n’est pas prévu dans le projet de classement de la route de Cima soumis à  l’enquête publique 
d’artificialiser les sols .  
M. Clarasso :   
-Destruction du corridor écologique entre le vallon de Porquier et la plaine de Tourrette-
Levens.  
Observation  du CE :  
Cette remarque globale hors sujet  ne concerne pas l’objet de l’enquête  l’emprise et 
l’emplacement de la route de la Cima restant  inchangé.  .  
-Diminution de la biodiversité. -Atteinte aux usages pastoraux.  
- Les arguments écologiques ne manquent pas.  
Observation  du CE :  
Ces arguments (allégués écologiques)  sont sans objet avec la présente enquête qui concerne 
exclusivement le classement de la route de la Cima dont le but est de permettre à la métropole 
Nice Côte d’Azur d’assurer l’entretien de la chaussée et de prendre en charge la maintenance 
et l’exploitation des réseaux présents sur la voie. 
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Obervation de 11° M. Gilles  BARTHELEMY   (riverain non copropriétaire de la route de 
la Cima )  

Remis  en main propre 16h35 Ce jour opposition de M. Barthélémy Propriétaire ,un Documents 
de 6 pages explicatif Contentieux judiciaire en cours sur l’antenne du lotissement sur la route 
de la Cima.  
 

Observation du CE : 
S’agissant d’une procédure judiciaire et de la copie d’une lettre à Monsieur le  Prefet des AM  
Le CE  s’abstient de  faire une analyse des observations de M. Gilles BARTHELEMY  .  
 
 
Observation de M. Gilles Le MORVAN Elu Conseiller Municipal d’opposition 
 

En tant que conseiller municipal je suis allé à la rencontre de Monsieur le Commissaire 
enquêteur pour me renseigner et voir si l’enquête publique s’est bien passée  
J’ai pu constater que manque au dossier  la lettre de Monsieur Bonsignore à  monsieur Estrossi  
du 9/02/2022.  
Cette lettre apporte un éclairage particulier sur les motivations de ce projet de transfert et 
précédemment  d’élargissement de la route de la Cima à 6 mètres - 
Le maire demande que cette procédure de transfert soit prioritaire – il est précisé < il est très 
important que les procédures puisse aboutir rapidement> 
Il y a donc un lien évident entre de la procédure de transfert et la délivrance d’un permis de 
construire du lotissement <Les Vignes > 
Cette lettre doit apparaître clairement dans le dossier mis à disposition, ce qui n’est pas le cas. 
Il y a donc irrégularités .  
 
Observation  du CE :  
M. Le Morvan n’est pas un propriétaire concerné par le classement ni riverain de route de 
la Cima: 
Comme Mme Rubolini, M. Maiffret, M. Clarasso, M. LE MORVAN fait des interprétations et 
suppositions personnelles voire mésinterprète,  la lettre de M. le Maire d’Aspremont demandant 
à M. le Président de la Métropole NCA l’ouverture d’une procédure de classement de 7 voies 
dont en priorité la route de la Cima et la route de Barri. ( Voir l’observation du CE à 
l’observation de Mme Rubolini).  
Cette lettre non  obligatoire dans le dossier soumis à l ‘enquête publique était dans le dossier 
pendant mes deux permanences et également sur le site enquete.procfoncieres@nicecotedazur.org. 

Tous les documents obligatoires étaient bien présent sur le site www.nicecotedazur.org et à la 
disposition du public à la Mairie d’Aspremont.   

 
Observations :  
6° De : Jean Jacques Clarasso [mailto:asso.cairn@gmail.com]  
Objet : Enquête publique relative au classement de la route de la cima. 
  
Madame, Monsieur,  
A la demande des propriétaires de la parcelle AA 61 située route de la Cima à Aspremont, à 
savoir Monsieur Dominic Cyriax - Monsieur Julian Cyriax et Mme Amanda Pescud, j'ai la 
charge de vous transmettre ci joints leurs courriers respectifs d'opposition au classement de la 
route de la cima dans le réseau des routes métropolitaines. 
 



Enquête publique  relative  au classement dans le réseau des voies métropolitaines de la route de la 
Cima a ASPREMONT - Voie privée ouverte à la circulation publique dont le transfert d’office 
dans le domaine public métropolitain est demandé (article L.318-3 du Code de l’Urbanisme)  
 

 

Commissaire enquêteur  : Giovanni VALASTRO  45 

8° Le 24 octobre 2022, Anonyme  
Remis à Monsieur le Commissaire enquêteur deux courriers de propriétaires s’opposant  au  
projet et une notice explicative 3  pages  
Madame Marie-Hélène AMPHOUX  - Madame Amandine CARVI  
 
Observation du CE :  
M.Dominic Cyriax – M. Julian Cyriax et Mme Amanda Pescud sont des propriétaires d’une 
résidence secondaire  concernés par le Classement de la route de la Cima .  
Nota : Le courrier de M. Julian CYRIAX n’est pas signé .  
 
Madame Marie-Hélène AMPHOUX  - Madame Amandine CARVI  sont des propriétaires 
concernés par le classement de la Route de la Cima.  

Le CE rappelle  que l’opposition des propriétaires intéressés doit être formulé sans equivoque 
et par écrit sur le registre ou transmis par voie électronique ( code de la voirie routiere ).  

La teneur,  des  5 courriers remis par des tiers ( M.Clarasso et M. Anonyme ) est totalement 
identique :  

En réponse à votre courrier RAR xxxxxxxxxxxxxxxxx du 6 Septembre 2022, je soussignée, 
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxpropriétaire de la parcelle cadastrée section xxxx. m'oppose au 
projet de transfert de la route de le Cima, voie privée ouverte à la circulation publique dans le 
domaine public métropolitain. 
Je tiens à conserver l'ensemble de ma propriété et je n'aie aucune intention de réduire la 
contenance cadastrale de mon unité foncière. 
 

La motivation de ces 4 oppositions est le maintien de la contenance cadastrale des propriétés. 
L’objet même de l’enquête publique relative au   classement de la route Cima permettant à la 
métropole Nice Côte d’Azur d’assurer l’entretien de la chaussée et de prendre en charge la 
maintenance et l’exploitation des réseaux présents sur la voie n’est pas évoqué. 
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3/02 Réponse de M.Le Maire d’Aspremont à la Note de Synthese du CE  
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CONCLUSIONS ET AVIS  DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR  
(font l’objet d’un document séparé) 
 
 
 
 

 Fait à COLOMARS le 22 novembre  2022 
 

 Le Commissaire Enquêteur. 
 

 Giovanni VALASTRO 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


